
 Page 1 

 

 

       
 

                                                                                                                                                                                              

République Française 

Département de Haute-Garonne 

CANTON ESCALQUENS 
 

COMMUNE LES VARENNES 

 

 

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL n° 9 

 Du 17 novembre 2021 

Convocation du 9 novembre  2021 

 

 
Présents : Iris BARDIN, Christian BOUHOT,  Philippe GOUX, Emmanuel JEAN,  Vanessa 
LOBO, Xavier MELLET, Elsa MERICQ, Cédric PENARD, Nadine REVELLAT, Nathalie 
STEPHAN 

 
  
Secrétaire de séance : Vanessa LOBO  
 
 
Cédric PENARD a prévenu Mr le Maire qu’il arrivera avec quelques minutes de retard. 
 

 
 
Avant l’ouverture de la séance Monsieur le Maire demande si le conseil municipal accepte de rajouter 
deux sujets à l’ordre du jour :  

- Délibération modificative du budget pour le compte emprunt 
- Discussion concernant un éventuel soutien financier au projet de voyage scolaire 

 
Le conseil municipal accepte à l’unanimité des membres présents de rajouter ces deux sujets à 
l’ordre du jour de la séance. 
  
 

 
 
 

ORDRE DU JOUR : ouverture à 20h43 

 
 

 
1 - Approbation du compte rendu du Conseil municipal du 6 octobre 2021 : 
 

Le compte rendu du conseil municipal du 6 octobre 2021 est approuvé avec 9 voix Pour, 0 contre, 0 
abstention. 
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2 - Délibération modificative du budget pour le compte emprunt :  

 

Monsieur le Maire informe les conseillers municipaux qu’à la suite d’une erreur de plume lors de 
l’élaboration du budget, le compte emprunt (investissement) est en déficit de 0.20 centimes. 
La Trésorerie générale sollicite la régularisation de cette situation par le biais d’une délibération 
modificative de notre budget 2021.  
 
Le conseil municipal approuve cette délibération à l’unanimité des membres présents (9 voix Pour, 0 
voix Contre, 0 abstention). 
 

3 - Participation financière au voyage scolaire :  
  

Monsieur le Maire informe les conseillers municipaux que les enseignantes de CM1 (Les Varennes) 
et CM2 (Cessales), Mme MOUYON et Mme CUINET, ont un projet de classe transplantée à l’océan 
pour la fin de l’année scolaire. 
 
Elles ont sollicité l’ensemble des mairies du RPI afin d’obtenir une aide financière. 
 
Les maires du RPI se sont concertés  et  proposent  de fixer une participation forfaitaire de 53€ par 
enfant. Chaque commune participerait en fonction du nombre d’enfants de la commune concernés 
par ce voyage.  
 
Le conseil municipal décide de subventionner ce projet scolaire selon les modalités définies par les 
maires du RPI, ce qui représente la somme de 371 € pour notre commune (7 enfants des Varennes 
étant concernés par ce projet). 
 
Une délibération sera établie l’année prochaine lors du vote des subventions. 
 
 
Cédric PENARD rejoint le Conseil municipal à 20h49. 

 

4 - Modification du devis menuiseries de la mairie :  
 
Monsieur le Maire rappelle que lors du conseil municipal du 15 septembre 2021, il a été délibéré le 
changement des menuiseries de la Mairie (la porte d’entrée, la porte intérieure et les 2 fenêtres du 
bureau de la Mairie). Le devis de l’entreprise PMSMartins, d’un montant de 6 715.20€ TTC avait été 
retenu. 

Mr le Maire explique que l’entrepreneur est venu refaire le point sur les dimensions des menuiseries 
avant de les commander. 
Après discussion avec le délégué de la commission voirie, Xavier MELLET,  il a été décidé de refaire 
le devis afin de prévoir  le changement complet des menuiseries avec enlèvement des cadres. 
 
Xavier MELLET prend la parole pour expliquer les raisons de ce changement.  
Il expose que le changement des menuiseries tel qu’il avait été décidé en septembre avait pour con-
séquence de perdre de la surface vitrée sur les fenêtres ce qui induit une perte de luminosité dans 
une pièce bénéficiant de peu de lumière naturelle. Par ailleurs, le changement de la porte intermé-
diaire, sans dépose du cadre aurait eu pour conséquence de réduire de plus de 5 cm la hauteur de 
passage. Sachant que la hauteur de passage de cette porte étant déjà peu élevée, cette solution 
n’était pas envisageable. 
Il a donc été demandé à l’entreprise PMSMartins d’actualiser le devis pour tenir compte de nos nou-
velles demandes. Le devis actualisé s’élève à 6 838.80€ TTC. 
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De plus, Xavier MELLET précise que le chantier ne se ferait pas avant février à cause du manque de 
matériaux. 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide avec 10 voix pour, 0 contre, 0 abstention d’accepter 
ce nouveau devis.   

 
5 -  Délibération rénovation de la motorisation des cloches de l’église :  
 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que les moteurs des cloches de l’église ne fonction-
nent plus, depuis le début du mois de septembre, à la suite d’un orage. 

Un devis a été sollicité pour rénover la motorisation des cloches afin de permettre à notre village de 
retrouver un de ses attributs de ruralité. 

Cette rénovation sera également l’occasion d’obtenir de meilleures performances énergétiques. 

La société Bodet a établi un devis à 2 426.47€ TTC pour remplacer les deux moteurs, et pourrait in-
tervenir le 15 décembre prochain. 

Monsieur le Maire précise qu’il va faire une demande de subvention auprès du département. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve la décision de faire réparer la motorisation des 
cloches et d’accepter le devis de la société Bodet,  à l’unanimité de ses membres (10 voix Pour, 0 
voix Contre, 0 abstention). 

 
6 - Délibération rénovation de la toiture de l’école :  
 

Dans la continuité des travaux de rénovation des toitures des bâtiments communaux, Monsieur le  
Maire propose d’étudier  les devis recueillis par la Commission Voirie pour la rénovation de la toiture 
de l’école communale. 

Deux devis ont été réalisés et présentés au conseil municipal :  
- SARL MERICQ TOITURE pour un montant de 42 044.57€ TTC, 
- EURL BORRI pour un montant de 32 852.40 € TTC.                                                                

 

Après avoir étudié, les devis présentés, le Conseil Municipal, avec  9 voix Pour, 0  voix Contre, 1 abs-
tention, décide d’accepter le  devis de l’entreprise  EURL BORRI d’un montant de 32 852.40€ TTC. 

 

7 -  Délibération de la convention de la compétence de gestion des eaux pluviales :  
 

Monsieur le Maire rappelle que l’article 3 de la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 organise le transfert 
obligatoire de la compétence « Gestion des eaux pluviales urbaines » des communes vers les 
communautés d’agglomération, à compter du 1er janvier 2020. 
 
Toutefois, dans l’intérêt d’une bonne organisation du service et afin de garantir dans les meilleures 
conditions sa continuité, il est prévu de continuer à s’appuyer sur l’expérience de gestion des 
communes. 
En application de l’article L. 5216-7-1 du Code général des Collectivités Territoriales, renvoyant aux 
dispositions de l’article L. 5215-27 du même code ; une communauté d’agglomération peut  déléguer, 
par convention, la gestion de certains équipements ou services relevant de ses attributions à une ou 
plusieurs de ses communes membres. 
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Ainsi, notre commune doit conclure une convention relative à ce transfert de compétence avec notre 
communauté de communes, le Sicoval. 
 
Conformément au rapport voté à l’unanimité des membres de la Commission locale d’évaluation des 
charges transférées (CLECT) du Sicoval, la commune à le choix entre : 

- une gestion de l’entretien du patrimoine pluvial urbain par la commune sur la totalité de 
l’entretien des   ouvrages   (montant prélevé sur l’attribution de compensation à la commune 
et restitué par le Sicoval à la commune en janvier N+1)  

- ou une gestion de l’entretien du patrimoine pluvial urbain qui se limite au « petit entretien de 
proximité » par la commune. Dans ce cas la partie « gros entretien » correspondant à 
l’hydrocurage des réseaux pluviaux (inspections télévisées comprises) et le curage des 
bassins de rétention du territoire restent sous la compétence directe du Sicoval, et seul le 
montant retenu sur l’attribution de compensation au titre du « petit entretien » est restitué à la 
commune. 

 
La convention viendra se substituer à la précédente convention adoptée pour les exercices 2020 et 
2021. 
 
L’engagement de la commune pour l’une ou l’autre de ces deux options est valable jusqu’en 2026. 
 
Après avoir délibéré, avec 10 voix pour, 0 voix Contre, 0 abstention,  il est décidé d’approuver le 
projet de convention portant sur la gestion partielle (petit entretien de proximité) du patrimoine pluvial. 
 

8 - Délibération de l’élaboration du futur Plan Local d’Urbanisme :  
 

Monsieur le Maire rappelle que compte tenu de l’ancienneté de la délibération de la prescription de 
l’élaboration du PLU (datant de juillet 2009) et des changements intervenus depuis ; il est nécessaire 
de prendre une nouvelle délibération prescrivant l’élaboration du PLU. 
 
Monsieur le Maire fait la lecture de la proposition de délibération rédigée par le groupe de travail PLU 
avec l’aide de M. MALEVILLE (agent du Sicoval en charge d’accompagnement de notre commune 
dans l’élaboration du son PLU) :  
 
« Monsieur le Maire rappelle que, par délibération du conseil municipal du 7 juillet 2009, la Commune 
des Varennes a prescrit l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU). 
 
Régie par le Règlement National d’Urbanisme (RNU), la commune souhaitait se doter de son propre 
document d’urbanisme, mieux adapté à un développement harmonieux de son territoire. 
 
La procédure d’élaboration du PLU, même si un Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables (PADD) a été débattu en conseil municipal le 3 décembre 2013, n’a pu aller à son terme et 
aboutir sur un document approuvé. 
 
Aujourd’hui, la nouvelle équipe municipale souhaite reprendre ce travail d’élaboration du PLU, pour 
permettre à la commune d’encadrer son urbanisation, tout en respectant les grands principes 
d’aménagement énoncés notamment aux articles L.101-1 et L.101-2 du Code de l’Urbanisme. 
 
Pour ce faire, il est apparu nécessaire de repréciser les objectifs et les modalités de concertation de 
cette élaboration de PLU.  
 
Ainsi présenté le contexte et le cadre, Monsieur le Maire propose que les objectifs de l’élaboration du 
Plan Local d’Urbanisme portent sur les aspects principaux suivants : 
 

- Sauvegarder la qualité de vie d’un village ancien situé dans une zone rurale ; 
- Maitriser le développement de l’urbanisation de notre commune 
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- Rechercher un développement urbain équilibré et harmonieux pour notre commune ; 
- Maintenir et développer la cohésion sociale au sein du village ; 
- Inscrire le développement de notre commune dans une démarche de développement 

durable ; 
- Mettre en valeur les atouts de notre village ; 
- Permettre la réalisation d’aménagements ou d’équipements publics en adéquation avec les 

besoins de la population ; 
- Contribuer, en tenant compte des spécificités de notre commune, aux objectifs communs 

(notamment au regard du PLH ) ; 
- Favoriser le développement des technologies numériques. 

  
Le Conseil Municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L. 153-8 et suivants et L. 103-2, 
 
Vu la délibération du conseil municipal des Varennes du 7 juillet 2009 ayant prescrit l’élaboration d’un 
Plan Local d’urbanisme, 
 
Considérant que l’élaboration du PLU présente un intérêt évident au regard des objectifs 
précédemment cités, 
 
après avoir entendu l’exposé du maire et en avoir délibéré, décide : 
 

- de prescrire l’élaboration du Plan Local d'Urbanisme, suivants les objectifs décrits ci-dessus, 
que l’élaboration porte sur l’intégralité du territoire de la commune conformément à l’article L. 153-1 
du Code de l’Urbanisme, 
 

- que la concertation, prévue aux articles L 103-2 et suivants du Code de l’Urbanisme, sera 
mise en œuvre selon les modalités suivantes : 

o installation de panneaux d’information en mairie,  
o insertion dans le bulletin municipal et sur le site internet de la commune d’article(s) 

informant de l’avancement des études,  
o mise à disposition du public d’un cahier de recueil des observations en mairie, 
o mise à disposition d’une adresse de messagerie dédiée au PLU, 
o organisation de réunions publiques.  

- de solliciter Monsieur Le Préfet afin qu’il porte à la connaissance du maire les éléments 
nécessaires à l’élaboration du PLU ; 

- que conformément à l’article L.153-11 du Code de l’Urbanisme, la présente délibération sera 
notifiée à : 

o Monsieur le Préfet du département de la Haute-Garonne; 
o Madame la Présidente du Conseil Régional d’Occitanie; 
o Monsieur le Président du Conseil Départemental de la Haute-Garonne ; 
o Monsieur le Président du Syndicat mixte du SCOT de la Grande Agglomération 

Toulousaine ; 
o Monsieur le Président de la Chambre d’agriculture; 
o Monsieur le Président de la Chambre de commerce et d’industrie  
o Monsieur le Président de la Chambre des métiers et de l’artisanat  
o Monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération du SICOVAL compétent en 

matière de programme local de l’habitat PLH ; 
o Monsieur le Président de Tisséo-SMTC autorité organisatrice des transports ; 

- que la présente délibération sera également notifiée aux maires des communes limitrophes, 
Labastide-Beauvoir, Mauremont, Mourvilles-Basses, Saint-Germier, Trébons-sur-la-Grasse ; 

- que les services de l'État seront associés à l'élaboration du PLU en application de l'article L 
132-7 du Code de l'Urbanisme ; 
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- que, conformément aux dispositions des article L 132-12 du Code de l'Urbanisme, les 

associations locales d'usagers agréées dans les conditions fixées par Décret en Conseil d'État 
ainsi que les associations de protection de l'environnement agréées mentionnées à l'article L 
141-1 du Code de  l'Environnement seront consultées à chaque fois qu'elles en feront la 
demande pendant toute la durée de l’élaboration ; 

-  que le maire peut recevoir l'avis de tous organismes ou associations compétents en matière 
d'aménagement du territoire, d'urbanisme, d'environnement, d'architecture, d'habitat et de 
déplacements ; 

- de solliciter les services du SICOVAL pour assurer la conduite de la procédure d’élaboration 
du PLU, 

- d’inscrire au budget les dépenses afférentes à l’élaboration du PLU, conformément à l’article 
L.123-15 du Code de l’Urbanisme ; 

- de solliciter l’aide de l’Etat, conformément à l’article L.132-15 du Code de l’Urbanisme, pour 
qu’une dotation soit allouée à la commune pour couvrir une partie des dépenses nécessaires 
à l’élaboration du PLU ; 

- de donner délégation au maire pour signer tout acte aux effets ci-dessus; 
 
Conformément aux articles R.153-20 et R.153-21 du Code de l’urbanisme, la présente délibération 
fera l’objet d’un affichage en mairie durant un délai d’un mois et d’une mention en caractères 
apparents dans un journal diffusé dans le département.  
Elle sera, en outre publié au recueil des actes administratifs de la commune. » 
 
Après en avoir débattu, le conseil municipal adopte à l’unanimité cette délibération (10 voix Pour, 0 
Contre, 0 Abstention). 
 

 

9 - Délibération de la dénomination des voies :  
 

Monsieur le Maire rappelle que par délibération n° 2020-10-23 du 7 octobre 2020, le conseil municipal 
a décidé de s’engager dans une démarche de dénomination et de numérotation des voies de la 
commune (projet d’adressage). 

Pour mémoire, une commission avait été constituée, composée d’Iris BARDIN, Emmanuel JEAN, 
Cédric LAYRE, Vanessa LOBO, Xavier MELLET et Nadine REVELLAT . 

Monsieur le Maire  ajoute qu’il appartient au Conseil Municipal  de choisir, par délibération, le nom de 
chaque voie. 

Monsieur le Maire précise que la commune de Mourvilles-Basses a délibéré afin de nous autoriser à 
choisir la dénomination de la portion de l’actuelle « route de Revel » qui traverse notre commune, 
puis la leur, avant de revenir sur notre territoire communal. 

La « commission adressage » présente le projet abouti, élaboré en collaboration avec les équipes de 
Laposte ; étant précisé que lors du conseil municipal du 17 mars 2021, les choix des noms de rues 
avaient été présentés aux conseillers municipaux mais non délibérés. 

Pour ce faire, Emmanuel JEAN commente un plan de la commune (cf. ci-dessous) en indiquant pour 
chaque voie, le nom retenu par la commission devant être délibéré par le conseil municipal, ainsi que 
ses extrémités (point de début et de fin de voie). 
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Délibération des dénominations des voies :  

1. Impasse de Roquemassol : le conseil municipal approuve cette dénomination à l’unanimité. 

2. Impasse d’en Clavié : le conseil municipal approuve cette dénomination à l’unanimité. 

3. Route de la Margot : le conseil municipal approuve cette dénomination à l’unanimité. 

4. Chemin du Visenc : le conseil municipal approuve cette dénomination à l’unanimité. 

5. Route du lavoir : le conseil municipal approuve cette dénomination à l’unanimité. 

6. Impasse des lavandières : le conseil municipal approuve cette dénomination à l’unanimité. 

7. Rue de la cocagne : le conseil municipal approuve cette dénomination à l’unanimité. 

8. Place des marronniers : le conseil municipal approuve cette dénomination à l’unanimité. 

9. Impasse del vieilh camin : le conseil municipal approuve cette dénomination à l’unanimité. 

10. Impasse du château : le conseil municipal approuve cette dénomination avec 9 voix Pour, 0 
voix Contre, et 1 personne ne participe pas au vote. 

11. Route des Moulins : le conseil municipal approuve cette dénomination à l’unanimité. 

12. Impasse de l’Auta : le conseil municipal approuve cette dénomination avec 8 voix Pour, 1 voix 
Contre, et 1 abstention. 

13. Chemin d’en Bouteillé : le conseil municipal approuve cette dénomination à l’unanimité. 

14. Impasse du lac : le conseil municipal approuve cette dénomination à l’unanimité. 

15. Route des côteaux : le conseil municipal approuve cette dénomination à l’unanimité. 

16. Impasse d’en Jordi : le conseil municipal approuve cette dénomination à l’unanimité. 

17. Impasse de Bordeneuve : le conseil municipal approuve cette dénomination à l’unanimité. 

18. Route de la montagne noire : le conseil municipal approuve cette dénomination à l’unanimité. 

20. Chemin de la Marcaissonne :  le conseil municipal approuve cette dénomination à l’unanimité. 

21. Impasse de l’Estanque : le conseil municipal approuve cette dénomination à l’unanimité. 

22. Chemin d’en Nave : le conseil municipal approuve cette dénomination à l’unanimité. 

23. Chemin du Sabouroux : le conseil municipal approuve cette dénomination à l’unanimité. 

24.  

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire clôture la séance à 22h06 
                                         

Le prochain conseil municipal se réunira le mercredi  22 décembre à 20h30 
 

 

 


